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ARRETE N° ARS-2021-0458 
 
Portant abrogation d’autorisation de dispenser a domicile de l’oxygène à usage médical : Société 
ALES MEDICAL (anciennement PARAPHARM) sise 29 Rue Jean Perrin, 30100 ALES   
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé  de la région Occitanie 
 

 
Vu   le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L4211-5, L5232-3 ; 
 
Vu     la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 

        Vu le décret en date du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pierre 
RICORDEAU en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
à compter du 5 novembre 2018 ;  

 
          Vu l’arrêté du 16 juillet 2015 relatif aux Bonnes Pratiques de Dispensation à Domicile de l’Oxygène 

à Usage Médical ; 
 
         Vu  la décision n° 2020-0036 en date du 10 janvier 2020 portant délégation de signature 

du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
         Vu l’arrêté préfectoral n°2003-321-8 du 17 novembre 2003 portant autorisation de 

dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical ; 
 
         Vu l’arrêté préfectoral n°2004-246-16 du 02 septembre 2004 relatif à la modification de 

l’autorisation de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical de la Société 
PARAPHARM à ALES ; 

 
        Vu le courriel de Madame Laetitia JAOUEN, gérante de la Société ALES MEDICAL, en   
        date du 15 mars 2019 adressé à l’Agence Régionale de Santé Occitanie l’informant du            
        changement de dénomination de la Société PHARAPHARM qui devient la Société ALES   
        MEDICAL ; 
 
         Vu le courrier de Madame Laetitia JAOUEN, gérante de la Société ALES MEDICAL, en   
         date du 22 janvier 2021 consécutif à un courriel de l’ARS du 18 janvier 2021, faisant part   
         de la cessation de l’activité de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical, la  
         pharmacienne ne faisant plus partie des effectifs de la Société ;  
  

Considérant  la demande, adressée à l’Agence Régionale de Santé en date du 22 janvier 2021, par 
la Société ALES MEDICAL, sise, 29 Rue Jean Perrin, 30100 ALES, informant de la cessation des 
activités de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical de la Société ALES MEDICAL 
(anciennement PARAPHARM) ; 
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ARRETE 
 
 

 
Article 1 –  l’arrêté préfectoral n°2003-321-8 du 17 novembre 2003 portant autorisation 
de dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical pour la Société PARAPHARM à 
ALES est abrogé ; 
 
 Article 2 –   Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou pour les tiers à compter de sa 
publication au recueil des actes administratifs de la région Occitanie ; 
Le tribunal administratif peut-être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 
 
Article 3 –  Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 
région Occitanie. 
 

Fait à Montpellier, le 25 janvier 2021 
 
P/Le Directeur Général de l’Agence Régionale de  
Santé Occitanie et par délégation, 
Le Directeur du Premier Recours, 
 
 
 
 
                  Pascal DURAND 
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ARRETE ARS OC /2021-0410 
 
 
Portant autorisation de transfert d’une officine de  pharmacie à CHALABRE (Aude) 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

 
Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L.5125-3 à L.5125-20 et R 5125-1 à R 5125-
11 ;  

 
Vu l’Ordonnance n°2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, transfert, 
regroupement et cession des officines de pharmacie, 

 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l’article L 5125-3,1° du Code de la 
santé publique définissant les conditions de transport pour l’accès à une officine en vue de caractériser 
un approvisionnement en médicaments compromis pour la population ; 

 
Vu le décret n° 2018-672 du 30 juillet 2018 relatif aux demandes d’autorisation de création, transfert et 
regroupement et aux conditions minimales d’installation des officines de pharmacie ; 

 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 
demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur RICORDEAU Pierre en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie à compter du 5 novembre 2018 ; 

 
Vu le décret du Conseil d’Etat n° 2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-
lieu de la Région Occitanie ; 

 
Vu la décision ARS Occitanie n°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;  
 
Vu la demande adressée le 23 octobre 2020 auprès de l’Agence Régionale de Santé Occitanie par 
Madame Elena IACOB au nom de la SARL Pharmacie IACOB dénommée « Pharmacie du Cours » 
sise, 23 Cours Colbert, 11230 CHALABRE, titulaire de la licence n° 11#000031 depuis le 1er août 2017, 
afin d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine qu’elle exploite, dans un nouveau local situé 7 Cours 
d’Aguesseau dans la même commune ;  
 
Vu l’avis du Conseil Régional Occitanie du 14 janvier 2021 ;  
 
Vu l’avis du représentant du Syndicat des Pharmaciens pour la région Occitanie du 24 janvier 2021 ; 
 
Vu l’avis du représentant de l’Union des syndicats des pharmaciens d’officine pour la région Occitanie 
du 04 janvier 2021 ; 
 
CONSIDERANT que la commune de CHALABRE compte une population municipale recensée de 1121    
habitants au dernier recensement entré en vigueur au 1er janvier 2021 et  une seule  officine de  
pharmacie située dans une maison ancienne,  23 Cours Colbert, artère située au cœur de ville, bordée   
de platanes et comportant quelques places de stationnement de part et d’autre ; 
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CONSIDERANT que le transfert sollicité s’effectue à 100 mètres à pied environ du local d’origine, 
toujours dans le centre du bourg, 7 Cours d’Aguesseau, dans un bâtiment plus vaste de trois étages, le 
local commercial (pharmacie) étant aménagé au rez-de-chaussée (R+1 essentiellement destiné à la 
préparation, au stockage de médicaments, coin repas, R+2 et R+ 3 non concernés par les travaux 
d’aménagement de la future officine) ; 

 
CONSIDERANT que le transfert projeté dans des locaux plus grands permettra ainsi un exercice adapté 
aux nouvelles missions pharmaceutiques ; 

 
CONSIDERANT que l’emplacement envisagé sera accessible par le Cours d’Aguesseau, à la fois par 
les piétons (cheminement PMR prévu) et par les voitures par la même artère sans obstacle particulier, 
des places de stationnement étant prévues à proximité de l’officine (y compris pour les Personnes à 
Mobilité Réduite) ; 
 

  CONSIDERANT que la population du lieu d’implantation d’origine situé 23 Cours Colbert au cœur de 
ville pourra continuer à s’approvisionner auprès de la « Pharmacie du Cours » seule pharmacie de 
CHALABRE qui poursuivra, ainsi, l’approvisionnement en médicaments des habitants de l’ensemble de 
la commune, mais aussi des bourgs environnants dépourvus d’officines, les pharmacies les plus 
proches étant situées entre 15 et 26 kilomètres (Laroque d’Olmes, Bélesta, Espéraza, Quillan, Limoux, 
Mirepoix..) ; 
 

    CONSIDERANT que, dans ce contexte, le projet n’entraîne pas d’abandon de clientèle au sens de    
    l’article L 5125-3 du Code de la santé publique ; 

 
  CONSIDERANT que le local envisagé se trouve sur une rue principale de la commune, le Cours 

d’Aguesseau, dans un local plus vaste et dans un lieu bénéficiant d’une parfaite visibilité, accessible à 
tous, où les commodités de stationnement seront aménagées (y compris PMR) ; 
 

   CONSIDERANT que le nouvel emplacement de la Pharmacie de Madame Elena IACOB permettra une 
desserte en médicaments optimale au regard des besoins de la population de tous les habitants de 
CHALABRE ; 

 
CONSIDERANT que le transfert répond aux conditions posées par les articles L 5125-3, L 5125-3-2, 
L 5125-3-3 du code de la santé publique ; 
 
CONSIDERANT que le rapport d’enquête du pharmacien inspecteur de santé publique conclut que le 
nouveau local est conforme aux conditions d’installation d’une officine ; 
 
CONSIDERANT que le local projeté en vue du transfert respecte en effet les conditions prévues aux 
articles R 5125-8 et R 5125-9 et est conforme au 2° de l’article L 5125-3-2 du code de la santé 
publique ; 
 
CONSIDERANT que le dossier présenté par Madame Elena IACOB au nom de la SARL Pharmacie 
IACOB dénommée « Pharmacie du Cours » enregistré le 26 octobre 2020 sous le n°2020-11-0009 et 
instruit par les services de la Direction du Premier Recours de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
répond aux exigences de la réglementation en vigueur ; 
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                                                                      ARRETE 

 

Article 1er : Madame Elena IACOB est autorisée à transférer l’officine de pharmacie qu’elle exploite 
sise, 23 Cours Colbert à CHALABRE (11230), dans un nouveau local situé 7 Cours d’Aguesseau dans 
la même commune. La licence ainsi octroyée est enregistrée sous le n° 11#000576.                
 
Article 2 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu’à l’issue d’un délai de trois mois à 
compter de la notification de l’arrêté d’autorisation au pharmacien demandeur ; 
 
Article 3 : L’officine faisant l’objet de la présente licence doit être effectivement ouverte au plus tard à 
l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du jour de la notification du présent arrêté, sauf 
prolongation en cas de force majeure ; 
 
Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise 
au Directeur général de l’Agence régionale de santé Occitanie, par son dernier titulaire ou ses 
héritiers.  
 
Article 5 : Le présent arrêté est notifié à l’auteur de la demande. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux 
auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé Occitanie, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministre des solidarités et de la santé et /ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Montpellier.  Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
    
Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et 
de la date de publication du présent arrêté pour les tiers. 
 
Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Région Occitanie. 

MONTPELLIER, le 25 janvier 2021 

 

                                                              Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale  
                                                              de Santé Occitanie 
                                                              et par délégation, 
                                                              Le Directeur du Premier Recours 
 

                                                                                        
 

                                                                                        Pascal DURAND 
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ARRETE N° ARS-OCCITANIE  N° 2020-4292 
 

                       Portant rejet d’autorisation  de transfert d’une officine de pharmacie sur la co mmune de  
             LUNEL (Hérault). 

 

Le  Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de la Région Occitanie ; 
  
 

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 
demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé 
publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un 
approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur 
Pierre RICORDEAU en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie à compter 
du 5 novembre 2018 ; 
 
Vu  le décret du Conseil d’Etat n° 2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-
lieu de la Région Occitanie ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;  
 
Vu la demande adressée le 12 octobre 2020 à l’Agence Régionale de Santé Occitanie, par  Monsieur 
Jérémie GARCIA au nom de la SELARL « Pharmacie GARCIA » sise, 74 Quai Voltaire à LUNEL (34400),  
titulaire de la licence n° 34#000706 depuis le 1er juillet 2017, afin d’obtenir l’autorisation de transférer son 
officine, dénommée  «  Pharmacie  des Arènes » dans un nouveau local situé 184 Rue du Levant dans la 
même commune ;  

 
Vu l’avis du Conseil Régional Occitanie du 26 novembre 2020 ;  
 
Vu l’avis du Syndicat des Pharmaciens pour la région Occitanie du 17 décembre  2020 ; 
 
Vu l’avis de l’Union des syndicats des pharmaciens d’officine pour la Région Occitanie du 15 décembre      
2020 ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’autoriser les 
transferts permettant de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population 
résidant dans les quartiers d’accueil de ces officines, n’ayant pas pour effet de compromettre 
l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier 
d’origine et dans des locaux qui garantissent un accès permanent du public en vue d’assurer un service de 
garde et d’urgence ; 
 
CONSIDERANT que la commune de LUNEL compte une population municipale recensée de 26 273 
habitants  au dernier recensement entré en vigueur au 1er janvier 2021 et 8 officines de pharmacie ;   
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CONSIDERANT que la Pharmacie de  Monsieur Jérémie GARCIA se trouve dans le quartier Centre-Ville 
de LUNEL dans un local situé le long de la D 24E4 assez difficilement accessible pour les piétons (un 
trottoir étroit) et les personnes à mobilité réduite (le long de la route à sens unique), et disposant pour les 
véhicules motorisées du seul  parking dit « du Canal », payant, en contrebas du Quai Voltaire ;  
 
CONSIDERANT qu’en application de l’article L 5125-3-1 du Code de la santé publique, il appartient à 
l’ARS de déterminer le quartier d’une commune concernée par une demande d’autorisation de transfert, en 
fonction de son unité géographique et de la présence d’une population résidente ; 
 
CONSIDERANT que le quartier d’origine peut être délimité de la manière suivante : 
 
Au Nord, par le Boulevard Lafayette et le Boulevard de Strasbourg, à l’Ouest, la D 24 le Boulevard de la 
République et le Quai Voltaire, à l’Est, par la D 24ES et le Boulevard Louis Blanc, au Sud, le Boulevard 
Saint Fructueux ; 
 
CONSIDERANT que le transfert sollicité s’effectue à 2 kms environ du local d’origine, au Nord Est de la 
commune dans la partie Est du quartier dit « Route de Nîmes » (l’IRIS « Route de Nîmes » compte 4255 
habitants et une officine de pharmacie la « Pharmacie d’Ambrussum », 105 Avenue Maréchal Leclerc), et 
dans des locaux plus spacieux de 482,32 m2 (superficie totale de l’officine), sis au 184 Rue du 
Levant dans un quartier à vocation commerciale ;  
 
CONSIDERANT que le quartier d’accueil peut être défini ainsi : 
 
Au Nord, par la D34, à l’Ouest, l’Avenue du Maréchal Leclerc, à l’Est, la Route de la Mer, au Sud, par la 
D34, Avenue du Colonel Simon ; 
 
CONSIDERANT que la population du quartier d’origine resterait desservie en cas de transfert par la 
« Pharmacie Principale » sise 46 Place de la République soit à 170 mètres de la « Pharmacie des 
Arènes », et par la « Pharmacie d’Occitanie », située 248 Boulevard Lafayette, à 450 mètres de l’officine 
de Monsieur Jérémie GARCIA ; dans ce contexte, le projet n’entraînerait donc pas d’abandon de 
clientèle au sens de l’article L 5125-3 du Code de la santé publique ; 

CONSIDERANT en revanche, que le transfert ne permettra pas une desserte en médicaments optimale au 
regard des besoins de la population résidente du quartier d’accueil sus-délimité et du lieu d’implantation 
choisi par le pharmacien demandeur ; 
 
CONSIDERANT en effet que si l’accès en voiture  à la nouvelle officine est aisé et visible, l’emplacement 
projeté se situant dans un endroit facilement accessible, notamment pour les véhicules motorisés qui 
pourront accéder à la pharmacie par le Rond-point Espace Pierre Sarguet, par la N 113 (Avenue du 
Général de Gaulle) ou la D 61  (existence de stationnements pour la patientèle), et bien que les locaux 
remplissent les conditions d’accessibilité PMR et les conditions minimales d’installation, il n’existe 
cependant pas de population résidente suffisante ou dont l’évolution démographique est avérée ou 
prévisible dans le lieu d’implantation choisi, étant précisé que la population de passage ne peut être prise 
en compte en matière de transferts d’officine  ; 
CONSIDERANT en effet que selon la jurisprudence, la population résidant dans le quartier d’accueil doit 
s’entendre, outre éventuellement de la population saisonnière, de la seule population domiciliée dans le 
quartier où y ayant une résidence stable, ce qui exclut la prise en compte de la population de passage ; 
 
CONSIDERANT que le local d’implantation sis dans la partie Est du quartier « Route de Nîmes » 184 Rue 
du Levant, à proximité de l’espace commercial du Levant, se trouve dans une zone non hétéroclite ( 
minorité d’habitations) composée d’un nombre conséquent d’entreprises de tailles différentes; il n’existe 
pas de population résidente majoritaire dans cette zone puisque la partie résidentielle est située beaucoup 
plus au sud du secteur à vocation commerciale où se trouve le lieu d’implantation et à l’Est de l’Avenue du 
Général de Gaulle ; 
 
CONSIDERANT que la desserte en médicaments est d’ores et déjà assurée par les pharmacies existantes 
à savoir : la « Pharmacie des Portes de la Mer » située ZAC Portes de la Mer (centre commercial « Les 
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Portes de la Mer ») en lisière de la Route de la Mer D61, la « Pharmacie  d’Ambrussum » située Avenue 
Maréchal Leclerc, voire encore la « Pharmacie du Vidourle » sise Rue de la Roquette (en lisière de 
l’Avenue du Colonel Simon, Boulevard Sainte Claire) ; 
 
CONSIDERANT que la zone projetée n’est pas résidentielle, qu’elle est entourée d’autres officines de 
pharmacie, un transfert dans une telle zone n’est pas de nature à remplir le critère de la réponse optimale 
aux besoins en médicaments de la population du quartier d’accueil ; 
 
CONSIDERANT l’absence de population résidente existante de proximité, et de population en devenir 

démontrée par le demandeur au regard de projets immobiliers (permis délivrés) ou de constructions en 
cours dans le secteur d’implantation projeté permettant de justifier l’implantation d’une nouvelle officine au 
sens de l’article L 5125-3-2 du Code de la Santé Publique ; 

 
CONSIDERANT qu’aucun élément du dossier ne permet d’attester d’un apport supplémentaire significatif 
de population par rapport à un dossier antérieur dans le quartier d’accueil et qui pourrait justifier à présent 
un  besoin supplémentaire en pharmacie ;  
 
CONSIDERANT dans ces conditions que les conditions exigées par les articles L 5125-3 et L 5125-3-2 du 
Code de la santé publique ne sont pas réunies ; 
 
CONSIDERANT que le dossier présenté par Monsieur Jérémie GARCIA au nom de la SELARL 
« Pharmacie des Arènes », enregistré à la date du 19 décembre 2020, sous le n° 2019-34-0015, instruit 
par la Direction du Premier Recours l’Agence Régionale de Santé Occitanie (Pôle PS Pharmacie Biologie), 
ne répond pas aux exigences de la réglementation en vigueur ; 
 
 

     A R R E T E : 
 
ARTICLE 1er : La demande de transfert présentée par Monsieur Jérémie GARCIA au nom de la SELARL 
« Pharmacie des Arènes », afin d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie qu’il exploite à 
LUNEL (34400) – 74 Quai Voltaire, dans un nouveau local situé dans la même commune, 184 Rue du 
Levant est rejetée. 

 
ARTICLE 2  : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès 
du directeur général de l’Agence régionale de santé Occitanie, d’un recours hiérarchique auprès du 
Ministre des Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
compétent. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
 
Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de 
la date de publication du présent arrêté pour les tiers.  
 
ARTICLE 3  : Le présent arrêté sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la préfecture de la 
région Occitanie.  

 
Fait à Montpellier, le 25 janvier  2021 
 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie et par délégation 
Le Directeur du Premier Recours, 
 
 
 
              Pascal DURAND 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
 

 
Décision modificative de la décision  

portant délégation de signature de Christophe Lerouge 
en matière de licenciement collectif pour motif économique 

 et d’accord collectif portant rupture conventionnelle collective 
 
 

La Directeur régional des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l'emploi de la région Occitanie, 
 
VU le code du travail et notamment son article R8122-2 ; 
 
VU le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de 
l’État ; 
 
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des Directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 
 
VU l'arrêté du 25 août 2016 portant nomination de Christophe LEROUGE, en qualité de directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Languedoc-Roussillon-
Midi-Pyrénées ; 
 
VU l'arrêté du 22 janvier 2016 portant nomination de Damienne VERGUIN, en qualité de chef du pôle 
Entreprises, Economie, Emploi ; 
 
VU l’arrêté du 11 décembre 2015 portant nomination de Madame Marie-Noëlle BALLARIN, responsable de 
l’unité départementale de l’Ariège ; 
 
VU l’arrêté du 15 novembre 2018 portant nomination de Madame Hélène SIMON responsable de l’unité 
départementale de l’Aude ; 
 
VU l’arrêté du 24 mai 2018 portant nomination de Madame Isabelle SERRES, responsable de l’unité 
départementale de l’Aveyron ; 
 
VU l’arrêté du 27 juin 2019 portant nomination de Madame Florence BARRAL-BOUTET, responsable de l’unité 
départementale du Gard ; 
 
VU l’arrêté du 5 novembre 2020 portant nomination de Madame Nathalie VITRAT, directrice régionale adjointe, 
responsable de l’unité départementale de la Haute-Garonne ; 
 
VU l’arrêté du 21 octobre 2020 portant nomination de Monsieur Jean-Luc CATANAS, responsable de l’unité 
départementale du Gers ; 
 
VU l’arrêté du 23 septembre 2015, portant nomination de Monsieur Richard LIGER, responsable de l’unité 
départementale de l’Hérault ; 
 
VU l’arrêté du 11 février 2019, portant nomination de Béatrice MASSOULARD, responsable de l’unité 
départementale du Lot ; 
 
VU l’arrêté du 11 décembre 2019, portant nomination de Monsieur Xavier MOINE, responsable de l’unité 
départementale de la Lozère ; 
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VU l’arrêté du 17 juin 2019 portant nomination de Monsieur Grégory FERRA, responsable de l’unité 
départementale des Hautes-Pyrénées ; 
 
VU l’arrêté du 31 mars 2019 portant nomination de Monsieur Eric DOAT, responsable de l’unité départementale 
des Pyrénées-Orientales ; 
 
VU l’arrêté du 13 octobre 2020 portant nomination de Monsieur Eric PIECKO, responsable de l’unité 
départementale du Tarn par intérim; 
 
VU l’arrêté du 5 novembre 2020 portant nomination de Madame Nathalie VITRAT, responsable de l’unité 
départementale du Tarn-et-Garonne par intérim ; 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : l’article 2 de la décision portant délégation de signature de Christophe Lerouge en matière de 
licenciement collectif pour motif économique et d’accord collectif portant rupture conventionnelle collective en 
date du 16 novembre 2020 est modifié comme suit :  
 
 
« Article 2 :  
 
Délégation de signature est également donnée, pour leur département d’affectation respectif et sous réserve 
d’éventuelles conditions d’exercice de la délégation précisées par le(a) directeur(rice) d’unité départementale, à : 
 
Monique VIDAL 
Francelyne CALMELS 
Didier POTTIER 
Paul RAMACKERS 
Nathalie ASTRUC-BARTHE 
Virginie BONNEFONT 
Sylvie MARTINOU 
Anouck SINGERY 
Christian RANDON 
Pierre SAMPIETRO 
Fabienne SEBAG 
Arnaud VIGNAL 
Anne CHAMFRAULT 
Corinne FOREST » 
 
Article 2 :  
 

Les autres dispositions restent inchangées. 
 
Article 3 : 
 
Le directeur régional des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la 
région Occitanie est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de région Occitanie. 
 

Toulouse, le 25 janvier 2021 
 

Le Directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de la région Occitanie 
 

signé 
 

Christophe Lerouge 
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Arrêté constatant la propriété de l'Etat sur les biens
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l'opération de fouille archéologique préventive prescrite

par arrêté n°2006/17 du 18 janvier 2006
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ARRETE n°5 / 2021 

 
portant modification de la composition du conseil  
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Lot  

 
Le ministre des solidarités et de la santé 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 211-1, D.231-1 à D.231-4 ;  

Vu l’arrêté ministériel n°59/2018, portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie du Lot ; 

Vu l'arrêté du 1 septembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de 
l’antenne de Bordeaux de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu la proposition de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière (CGT-FO) ;   

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté ministériel en date du 19 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie du Lot est modifié comme suit : 

Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Générale du 
Travail - Force Ouvrière (CGT-FO) est nommée ; 

- Madame Corinne WACHEUX-LAURENCE, en tant que titulaire, en remplacement de Madame Yvette 
BORIS. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la de la région. 

Fait à Bordeaux, le 25 janvier 2021 
 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
Pour le ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des organismes de sécurité sociale 
 

 
Hubert VERDIER 
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